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	Syndicat National Unifié des Personnels des Forêts  et de l’Espace Naturel

	Tout Personnel
	JUILLET 2015 - N°159
	


ENTREVUE DG – ORGANISATIONS SYNDICALES

27 juillet 2015

M. Dubreuil, nommé Directeur général de l’ONF au conseil des ministres du 22 juillet 2015 a reçu pendant trois heures les organisations syndicales représentant les personnels fonctionnaires et contractuels de droit public. Première rencontre qui sera ensuite suivie de rencontres bilatérales. Pour cette première rencontre M. Dubreuil était accompagné de M. Soulé et Mme Veau. M. Soulères qui a assumé l’intérim et Mme Rey DGA étaient absents. L’après-midi, le nouveau DG a rencontré les organisations syndicales de droit privé.

M Dubreuil nous a présenté ses orientations pour l’ONF, qu’un grand nombre d’entre vous ont déjà pu découvrir en regardant ses auditions à l’Assemblée nationale et au Sénat (ou en les consultant via la brève Intraforêt 3627a).
Pour le COP 2016 – 2020 :

· Il confirme qu’il prend le train en marche mais souhaite des perspectives stables sur 5 ans pour l’ONF. Il y a un engagement de l’Etat en ce sens selon lui. Le précédent contrat prévoyait également un engagement des signataires sur 5 ans. 
L’épisode de 2014 et l’arrêt du contrat en cours montrent que les engagements peuvent être comme les promesses politiques, elles n’engagent que ceux qui y portent crédit.
· Justement après cet épisode de 2014, M. Dubreuil estime qu’il faut rétablir la confiance avec la FNCOFOR. Il pense qu’il est hors de question d’augmenter les frais de garderie ou la taxe à l’hectare. N’est pas écartée toutefois la possibilité de demander des efforts aux communes entre autres sur leur regroupement ou par l’intermédiaire des engagements triennaux sur les coupes ou les travaux.
Aujourd’hui dans le cadre des négociations d’autres pistes sont également proposées comme le calcul des frais de garderie sur la chasse, sur une estimation de la valeur de location plutôt que sur le coût payé le plus souvent par les ACCA.
· Il souligne que les suppressions d’emplois datent de 2002 et qu’après 13 ans de baisse, cela suffit. Comme le président Caullet, qu’il pratique depuis 25 ans, il souhaite négocier l’abandon des suppressions d’emplois prévus en 2016 dans le COP avorté.

Le SNUPFEN Solidaires lui rappelle que les suppressions d’emplois existent à l’ONF depuis 1986. Elles ont d’ailleurs été menées par tous les gouvernements successifs. Nous sommes heureux d’entendre que la volonté existe aussi bien chez le directeur général que chez le président du CA d’obtenir l’abandon de ces suppressions d’emplois. Pour le SNUPFEN Solidaires, cette décision est essentielle. Comme nous le répétons souvent, il n’y a aucune raison que les personnels continuent à subir les dispositions prévues par un contrat que l’Etat n’a plus souhaité honorer.

· Sur les filiales et le concurrentiel, le nouveau DG ne souhaite pas suivre les recommandations de la cour des comptes, à savoir l’abandon des filiales et activités déficitaires. Pour lui ces activités doivent être bénéficiaires et il fera en sorte qu’elles le soient ...
Nous sommes d’accord avec le directeur général, les recommandations de la cour des comptes ne sont pas des obligations. Reste que ceci est vrai pour l’ensemble des préconisations de cette institution, comme la privatisation partielle de l’emploi. Pour ce qui est de rendre bénéficiaires les activités des filiales et le concurrentiel, il ne nous semble pas avoir entendu jusqu’alors un DG souhaiter les maintenir déficitaires. Avant toute chose le SNUPFEN Solidaires demande la transparence sur les résultats.
· M. Dubreuil souhaite travailler dès cet automne à un projet d’établissement avec les organisations syndicales.

Comme lui a fait remarquer fort justement le représentant d’EFA CGC, pour qu’il y ait un projet d’établissement, encore faut-il qu’il y ait un COP satisfaisant. Pour le SNUPFEN Solidaires, le projet de contrat actuellement en négociation (voir TT personnel SNU N° 158) ne l’est pas. La question du financement, du modèle économique maintenu tel que nous le connaissons actuellement, le faible réinvestissement en forêt, la possibilité de vendre des forêts domaniales, ou les dispositions concernant directement les personnels, ne permettent pas de penser que le projet d’établissement qui en découlera sera lui, satisfaisant. La volonté de transformer l’emploi fonctionnaire en emploi privé doit,  pour le SNUPFEN, être abandonnée au plus vite.
Considérations personnelles de M. Dubreuil :

· Les salariés ont besoin d’un patron et les organisations syndicales d’un interlocuteur. Il pratique le dialogue social MAIS est contre la cogestion. C’est moi le patron mais vous ne copilotez pas avec moi !
L’ONF a un patron ! Pour le SNUPFEN cela ne change pas grand-chose. Quant au copilotage, nous préférons l’autogestion, cela tombe bien. M. Dubreuil a répété plusieurs fois qu’il était le patron, tant semble-t-il pour convaincre les organisations syndicales que ses subordonnés. Nous espérons toutefois que ne soient pas confondus, autorité et autoritarisme.
· M. Dubreuil se dit «fanatique » de l’apprentissage. A l’Agence des espaces verts, 10% des personnels avaient des contrats d’emplois aidés.
Pour le SNUPFEN Solidaires, on parle bien de personnels dans un cycle de formation. Cet aspect est aujourd’hui trop souvent oublié, et les apprentis comme les emplois aidés servent de variable d’ajustement aux suppressions d’emplois dans les services. Si l’aspect formation est sérieusement pris en compte et que les référents ont réellement le temps d’assurer leur activité de tuteur, alors pourquoi pas. Mais il faut être conscient que nous n’en sommes pas là aujourd’hui.

Le SNUPFEN Solidaires se fera son idée sur le nouveau directeur au vu des actes et des décisions prises. Quant au dialogue social, alors que nous savons que de nouveaux documents existent concernant le COP, nous avons eu une fin de non-recevoir pour qu’ils nous soient communiqués.



Par ailleurs, le SNUPFEN Solidaires est revenu sur sa revendication de passage des C administratifs en B. La position défendue actuellement dans le projet de COP en laissant la moitié des personnels concernés sur le carreau sera génératrice de malaise. Il convient de corriger le tir dans la suite des négociations. Sur la question du logement, dossier que M. Dubreuil découvrait, voici le courrier qui vient  de lui être envoyé. Deux sujets d’importance, pour une entrée en matière.

	Châtenois, le 31 juillet 2015

Objet : Application du décret « logement »2012-752 à l’ONF.

Monsieur le Directeur Général,

Comme nous avons eu l’occasion de vous en parler lors de l’entrevue que vous avez accordée aux organisations syndicales le 27 juillet, je souhaite revenir ici sur les difficultés qu’entraine la mise en application du décret sur le logement à l’ONF.

Malgré l’ancienneté du dossier et nos alertes pour que les agents concernés soient informés au plus vite par la direction, nous constatons aujourd’hui que nombre de collègues découvrent, pour certains, par lettre recommandée,  la situation qu’entraîne l’application de ce décret pour leur situation personnelle, sans information personnalisée préalable. 

La plupart des collègues concernés ont subi au fil des réformes, des changements de poste non choisis. A chaque fois, la question du logement a été abordée avec bienveillance car la perte de la nécessité absolue de service (NAS) pour leur poste relevait de décision non choisie. D’autres ont postulé sur des postes logés en NAS, critère d’importance sur le choix d’une affectation vous en conviendrez. L’incompréhension et la révolte prédominent quand les clauses du contrat changent de manière aussi brutale.

Le CCHSCT réuni le 9 juillet 2015 a estimé que la mise en application de ce décret à l’ONF ne manquerait pas d’engendrer des atteintes fortes aux conditions de travail et à la santé des personnels négativement impactés. Pour ces raisons, le 9 juillet dernier le CCHSCT a déposé sur ce sujet un droit d’alerte national pour danger grave et imminent.
La question du logement est particulièrement importante à l’ONF. La mise à disposition de logement pour les personnels permet d’assurer le maintien du maillage territorial dans des zones géographiques où les coûts des loyers ne permettent pas à des personnels de trouver des logements en relation avec leurs salaires. Bien entendu, on pense tout de suite aux régions à forte attractivité mais nous constatons aujourd’hui que cela devient vrai aussi dès que l’on est à proximité de grandes villes voire de villes plus modestes mais qui peuvent être le centre névralgique d’une zone géographique.

Dans le cadre des discussions sur le Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière de l’ONF, le SNUPFEN Solidaires a demandé plusieurs fois en vain, qu’une réflexion soit lancée pour avoir une vision sur le moyen terme des besoins immobiliers de l’établissement en vue de garantir dans la durée le maillage territorial. Ceci est vrai aussi bien pour les maisons forestières que pour l’implantation des sites administratifs. 
Nous constatons aujourd’hui que des ventes de maisons forestières entraîneront des difficultés pour pourvoir certains postes. Les services RH vous confirmeront sans aucun doute ce constat.

C’est fort de ces craintes que nous avons alerté les ministères dont celui de la fonction publique (courrier joint).

Il convient de trouver une solution rapidement maintenant si l’on ne veut pas mettre en difficulté les personnels concernés. Bien entendu, les propositions faites à Mme Lebranchu nous semblent les plus adaptées à la situation de l’ONF et de ses personnels. En attendant, nous vous demandons de surseoir au paiement des loyers pour laisser aux personnels concernés le temps de se retourner. Une réflexion doit également être menée sur les disparités régionales. Les personnels ne sont pas payés différemment selon leur situation géographique, l’ONF pourrait réfléchir à un plafonnement des loyers en lien avec les salaires des personnels.

Dans ce dossier deux choses doivent primer, l’accompagnement des personnels concernés et une vision sur le long terme de la gestion de l’immobilier en lien avec les besoins de la gestion forestière.

Je vous prie d’agréer Monsieur le Directeur Général à l’expression de mes sentiments distingués.

Le Secrétaire général

Philippe BERGER




En attendant la réponse, le SNUPFEN Solidaires invite les personnels concernés à faire  un recours gracieux auprès du directeur général et d’en faire copie au SNUPFEN Solidaires ONF – 2 Avenue de St-Mandé 75570 Paris cedex 12 ou à pberger.snupfen@orange.fr
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Lien tout personnel N° 158 sur le COP 2016 - 2020
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